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Avant-propos

Durant près de treize siècles (632-1924), le califat a représenté, pour la majorité des peuples musulmans, le modèle par excellence de l’État islamique. Censé incarner la succession (en arabe : khilāfa) du Prophète à la tête de la communauté de l’islam, ce régime n’a pas survécu aux bouleversements dont le monde musulman a été le théâtre au lendemain de la Première Guerre mondiale. La débâcle de l’Empire ottoman a entraîné la chute du califat de même nom, le 3 mars 1924, date à laquelle la Grande Assemblée nationale turque a décrété la déchéance du dernier calife ottoman, créant ainsi la vacance de cette institution – politicoreligieuse – qui symbolisait la continuité de la communauté avec ses origines.

Parmi les grandes questions de l’histoire contemporaine des pays d’islam, celle du califat apparaît le plus souvent sous le signe de l’ambiguïté. Comme s’il s’agissait d’une problématique de type médiéval, et donc sans rapport avec les réalités actuelles du monde musulman. Car, à la différence de la papauté, toujours vivante et si présente au monde, l’institution califale n’est plus qu’un objet d’histoire et de mémoire, sans nulle incidence sur le destin des peuples musulmans.

Dans la perception européocentriste de l’histoire, le concept même de califat ne laisse pas d’inspirer des réactions mitigées. En premier lieu, parce qu’il évoque irrésistiblement le panislamisme. Or cette vision unitaire du monde islamique a longtemps fait figure d’épouvantail chez les orientalistes de l’ère coloniale ; elle continue d’être stigmatisée aujourd’hui, au motif qu’elle s’apparente aux références doctrinales des discours islamistes, présumés hostiles aux intérêts stratégiques de l’Occident. En outre, par ses résonances religieuses et ses références historiques, notamment comme leitmotiv idéologique du sultan-calife Abdul-Hamid II (1876-1909), le concept d’instance suprême islamique risque d’apparaître comme la survivance d’un ancien régime fondamentalement incompatible avec le principe de laïcité, principe que la politologie contemporaine tient pour un critère essentiel quant à l’ancrage de la démocratie et des droits de l’homme en pays d’islam.

Il semble, en effet, qu’à la limite, certains s’accommoderaient volontiers de voir le thème du califat définitivement évacué du champ de la connaissance historique. Et ce, au moment même où partout s’élèvent des voix pour revendiquer expressément le droit à la mémoire. Ce droit paraît d’autant plus légitime qu’il porte sur un moment crucial de l’histoire du monde islamique, et que le concept de califat n’est qu’une autre façon de traduire le rêve d’unité qui ne cesse de hanter l’imaginaire collectif des peuples musulmans.

La discipline historique à notre époque ne saurait faire l’économie d’une juste prise en compte des aspirations et des attentes palpables à travers le vaste ensemble de peuples et de cultures que forme le monde musulman. Ce « continent intermédiaire » réunit cinquante-sept pays d’Afrique et d’Asie, sans oublier les minorités musulmanes d’Europe et la diaspora islamique du nouveau monde. Soit, au total, le quart de l’humanité tout entière. Ces peuples et communautés cherchent à affirmer leur présence sur la scène internationale, à organiser leur solidarité, à redonner une visibilité historique à la communauté-mère (Umma), dont la vocation universaliste a longtemps été contrariée par l’expansionnisme et l’hégémonisme de l’Occident.

D’où l’omniprésence du thème de l’unité islamique dans les discours politico-religieux, depuis le Sud-Est asiatique jusqu’au « grand Moyen-Orient », en passant par les républiques musulmanes d’Asie centrale1. Corollairement, l’intérêt grandissant porté au projet califal témoigne de la nouvelle prise de conscience qui se manifeste à travers les pays d’islam. S’y ajoute la thématique du réveil et de la résurgence islamique (sahwa), autre leitmotiv révélateur d’une puissante vague de fond identitaire (illustrée, notamment, par l’affirmation du self-statement à travers les discours islamiques du sous-continent indien2).

À considérer la diversité des discours islamiques, des plus classiques aux plus avant-gardistes, l’une des images identitaires les plus prégnantes est indéniablement celle de L’Islam dans sa première grandeur3. Cette image renvoie ipso facto à celle de l’Empire islamique, et par là même au régime du califat, qui a fonctionné, durant treize siècles, comme le modèle universel de l’organisation politique, sociale et culturelle en pays d’islam.

L’actualité de la question du califat prend de l’ampleur à raison même des aspirations et des rêves qui travaillent le monde musulman d’aujourd’hui, à savoir :

– une vive nostalgie des temps mythiques de l’islam, à l’époque du Prophète et de ses quatre premiers successeurs. Cette nostalgie porte à magnifier l’exemplarité des premières générations musulmanes (1-241/622-855), celles des grands Devanciers – les Salaf – qui ont incarné le message islamique dans sa fraîcheur originelle4 ;

– un invincible besoin de renforcer la solidarité et de la résistance islamiques face aux nouvelles formes d’adversité qui ont pour noms hégémonisme occidental, racisme, islamophobie ;

– enfin, une mystique de l’unité, à l’échelle de la communauté islamique universelle, en dépit des accidents historiques et de leurs multiples séquelles, sous forme d’antagonismes confessionnels, ethniques et politiques.

Ces quelques brèves références expliquent tout l’intérêt porté dans le monde islamique à la question du califat, au point que ce vocable lui-même5 semble chargé d’une tonalité messianique : adhérer à la cause du califat, c’est coopérer à l’avènement de la « Divine Promesse » (Coran, 24 : 55)6, annonçant, pour les peuples déshérités, la fin des temps d’oppression, de violences et d’insécurité. De leur côté, les intellectuels engagés se donnent pour finalité la restauration plénière du califat, dans l’espérance que le monde musulman puisse à nouveau se doter d’une structure à vocation universelle, capable de « s’élever au rang d’une grande puissance mondiale7 », à l’instar de la papauté contemporaine.

C’est dire que la question du califat n’est plus circonscrite aux sphères de spécialistes d’Histoire ou de science politique. Au-delà des théorisations classiques sur les fondements du pouvoir en islam ou la nature du « pouvoir spirituel » dévolu au calife, c’est désormais le projet califal qui occupe les esprits, comme en témoigne la profusion des publications et des références médiatiques en la matière.

Les discours qui s’attachent à la cause du projet califal font écho aux attentes et aux interrogations de larges secteurs de l’opinion musulmane, à travers une multitude de peuples, parmi les plus défavorisés de la planète. Ces attentes et ces interrogations engagent la foi, les sensibilités politiques et culturelles, et en définitive le destin même de ces peuples. Dans cette perspective, le projet califal apparaît comme le grand dessein historique susceptible de rallier tous ceux qui tiennent à cœur de participer au relèvement de l’islam et à la reconstruction de la civilisation musulmane8.

À travers la question du califat, dans sa genèse et ses résonances actuelles, c’est une large thématique historique, politique et socioculturelle dont cette monographie essaie de rendre compte. En premier lieu, ce volume retrace le développement historique de l’institution califale ; il expose les données de tradition qui régissent le califat, en tant que régime incarnant la légitimité de la succession apostolique aux yeux de l’immense majorité des peuples musulmans (sunnites), tout comme le concept d’imâmat au regard des musulmans de tradition shî‘ite.

La seconde partie s’attache à la problématique moderne du califat, autrement dit les principales thèses en présence, dans la perspective d’une refondation pure et simple de l’institution califale. Ces thèses répondent, pour l’essentiel, à une double préoccupation : d’une part, quant au profil même de la future institution (de statut personnel ou collégial), compte tenu de la configuration actuelle du monde musulman ; et d’autre part, quant à la définition des fonctions symboliques du califat, en tant que haute autorité morale habilitée à s’exercer de plein droit à l’échelle du monde islamique et à représenter la « Parole de l’islam » au sein de la communauté internationale.



1. Sur le cas des républiques musulmanes de l’ex-URSS, cf. Anne Nivat, Par les monts et les plaines d’Asie centrale, Fayard, 2006.

2. Cf. le titre de Aziz Ahmad (Bibliographie).

3. Titre de Maurice Lombard, Flammarion, 1971.

4. Même nostalgie des origines, même accent de ferveur chez saint Bernard (1090-1153) : « Qui me donnera que je voye, avant que de mourir, l’Église de Dieu comme elle estait aux premiers jours ? » (Epistola ad Eugenium papam, 1145), dans : Opera, apud Claudium Robustel, Paris, 1719, vol. I, p. 235.

5. Sous les graphies : Khilāfa (dans le monde arabe et ses alentours), Hilafet (en turc), et Caliphate dans le domaine anglophone.

6. Il s’agit là d’une triple promesse : l’accession au pouvoir, l’établissement de la liberté religieuse, la fin de l’insécurité. Cette thématique énonce les éléments essentiels d’une théologie de libération.

7. Cf. Henry Marc-Bonnet, La Papauté contemporaine, PUF, 1971, p. 123.

8. « Reconstruire [la] civilisation musulmane » : telle est l’ambition proclamée par les huit pays musulmans les plus peuplés du monde (Bangladesh, Égypte, Indonésie, Iran, Malaisie, Nigeria, Pakistan, Turquie), lors du Sommet de Bali (Indonésie), le samedi 13 mai 2006.
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Translittération.– Les noms propres musulmans sont généralement transcrits selon l’usage courant en langue française. Pour la terminologie islamologique, on adopte le système de l’Encyclopédie de l’islam, sauf pour le [image: ] (¸kāf) et le [image: ](djīm), rendus ici respectivement par Q et par J. En outre, pour les noms usuels de personnes, la voyelle u est rendue par o/ou.




PREMIÈRE PARTIE

LES DONNÉES DE TRADITION




I

Fait religieux
et fait politique en islam

Considérations générales

Le rapport entre fait religieux et fait politique en islam ne cesse de faire couler beaucoup d’encre. En tant qu’institution participant de la sphère politique et de la sphère religieuse, le califat – modèle de l’État islamique – est l’un des thèmes à propos desquels la culture occidentale peine à construire une représentation à la fois cohérente et conforme à la nature des choses.

Ce chapitre introductif a pour objet de clarifier la problématique générale du pouvoir en islam, afin de déterminer en quoi ce concept relève du champ politique et du champ religieux, autrement dit, dans quelle mesure il réfère à la rationalité de l’Histoire, d’une part, et aux exigences impératives de la foi1, d’autre part. Cette analyse permettra d’identifier la nature même des fondements du pouvoir dans le cadre islamique, thème inauguré par le retentissant essai du penseur égyptien ‘Alî ‘Abd al-Râziq2 en 1925, et qui continue d’alimenter les recherches des islamologues et autres spécialistes de l’histoire contemporaine du monde musulman.

En dépit de remarquables avancées dans les disciplines islamologiques dans le monde musulman aussi bien qu’en Europe et en Amérique du Nord (voire au Japon), notamment grâce au renouveau des recherches universitaires depuis la fin des dominations coloniales, la lecture ordinaire du fait islamique en Occident continue de véhiculer un lourd héritage d’ignorance et de préjugés. S’y ajoutent souvent des a priori dictés par une tendance à charger le concept « islam » d’images invariablement négatives ou dépréciatives3. Dans cette logique, nombre d’auteurs continuent de reproduire des schèmes de pensée d’un autre âge, en croyant détenir le vrai savoir quant à l’essence même de l’islamisme4.

Parmi ces stéréotypes culturels qui ont la vie dure, on peut citer le fanatisme, devenu l’un des thèmes obligés de certains discours sur l’islam5. Ces mêmes discours croient pouvoir décréter : « L’islam, c’est l’union indiscernable du spirituel et du temporel6, autrement dit l’inaptitude de la culture islamique à concevoir un modèle de séparation entre la sphère du religieux et la sphère du politique. Cette sorte de postulat d’Ernest Renan (1823-1892) est restée gravée dans la mémoire culturelle française depuis la fin du XIXe siècle, vu l’audience intellectuelle du grand savant orientaliste, professeur au Collège de France (1862) et membre de l’Académie française (1878). De plus, avec un certain nombre de sommités universitaires, dont son ami Marcelin Berthelot, Renan s’imposait alors comme l’un des pontifes du scientisme triomphant7.

Spécificité du pouvoir califal

Au fil des siècles, avec les croisades et, dans leur sillage, à travers les modèles culturels élaborés au cours des longues dominations coloniales, l’Occident s’est forgé certaines représentations de l’islam, dont il ne semble pas près de s’affranchir8. La question du califat n’échappe pas à la tyrannie des idées reçues au sujet de l’islam. Or les sources de connaissance ne manquent, pas plus que les données objectives de l’histoire, puisqu’il s’agit d’une institution qui a couvert près de treize siècles. Il faut donc interroger la doctrine et la pratique historique pour déterminer la vraie nature de l’institution califale, en tant qu’elle représente l’archétype de l’organisation des pouvoirs publics en islam.

Par essence, le califat est irréductible à aucun des modèles de pouvoir incarné par les institutions politiques ou religieuses en vigueur dans les régimes étatiques de l’époque (à partir du milieu du VIIe siècle ap. J.-C.). Comme « remplaçant », ou substitut du Prophète, le calife avait des attributions à la fois de nature politique et de nature religieuse, sans que lesdites attributions fussent en rien comparables à celles d’un empereur de Byzance, par exemple.

À la différence d’un monarque chrétien, investi de droit divin, le calife tient sa légitimité politique du suffrage de la communauté. À ce titre, il exerce la plénitude de l’autorité suprême – le pouvoir souverain de « lier et délier » (selon les légistes musulmans) – et ce, pour tout ce qui touche aux « affaires du monde » (Dunyā). En revanche, en matière de « religion » (Dīn), l’autorité appartient exclusivement à Dieu, l’unique Législateur. Les responsabilités du calife au regard de la religion consistent essentiellement à mettre en œuvre le message inhérent à la Révélation et, dans la mesure du possible, à promouvoir la diffusion de ce message.

De ce fait, le pouvoir du calife n’est nullement d’ordre normatif en matière religieuse. Sachant que la « Religion » a été complètement et définitivement établie par la Révélation (C., 5 : 3)9, et que celle-ci a été intégralement transmise par le Prophète, le pouvoir « religieux » du calife se limite à une fonction de sauvegarde et de vigilance, en vue d’assurer la pérennité de la foi nouvelle. C’est Ibn Khaldoun qui a formulé à ce sujet la définition la plus pertinente qui soit, quant à la double vocation du califat, en tant que « lieutenance du Législateur [i. e. le Prophète] en vue d’assurer la sauvegarde de la Religion et le gouvernement du monde10 ».

Ce serait donc un pur contresens que d’assimiler le régime califal à un système théocratique, dans la mesure où celui-ci consisterait exclusivement à appliquer la « loi divine » et à chercher, par imposture, à conférer une légitimation religieuse à des causes ou des visées purement humaines. Dans toute l’étendue et la complexité des affaires temporelles, là où la Révélation ne se prononce pas, les compétences et l’autonomie du calife sont aussi larges que celles de tout chef d’État soumis au suffrage universel.

D’une manière générale, les déterminations et les décisions du calife n’ont d’autres limites que celles qui découlent des principes imprescriptibles de la Révélation, notamment pour ce qui touche aux matières de foi, au culte, et au petit nombre de normes constituant le noyau scripturaire de la « loi religieuse ». Ce noyau normatif défini comme intangible en islam est constitué d’environ cent cinquante versets11. Ce qui est bien mince (de l’ordre de 2,4 %) par rapport aux six mille deux cent trente-six versets que totalise le texte coranique12.

Il va de soi qu’en dehors du culte et de la loi religieuse – domaines où prévaut l’autorité de l’Écriture –, le successeur du Prophète dispose d’une large autonomie de décision. En véritable chef d’État, le calife exerce la plénitude de l’autorité suprême, sauf à observer en toute circonstance le principe majeur de l’éthique coranique énoncé en ces termes : « Dieu commande la justice [‘adl] et la bienfaisance [ihsān] » (16 : 90). Ce dernier terme s’applique ici non pas seulement aux « œuvres de charité », mais à toutes les formes du bien agir. Telle est la dimension théologale du concept coranique ihsān, qui exprime une aspiration du croyant à donner le meilleur de soi-même dans l’accomplissement de ses actes, tant en vertu de sa foi personnelle (īmān), qu’au titre de son appartenance à la communauté de l’islām.

Le discours coranique établit nettement la distinction entre les concepts « islām », qui réfère au fait communautaire, et īmān, qui a pour objet l’adhésion personnelle aux valeurs éthiques et spirituelles propres à la Révélation coranique13. Le binôme coranique justice/bienfaisance n’est pas sans rappeler le binôme justice et vertu qui focalise le dessein de Platon dans Les Lois14. Bien que ces valeurs fassent l’objet d’une exhortation solennelle par la voix de la Révélation, celle-ci laisse à la conscience de chacun la liberté de se déterminer par rapport à cette double exigence éthique.

Ce qui est impératif au niveau du simple croyant musulman l’est, a fortiori, au niveau du calife, dont l’action politique et l’attitude morale doivent naturellement avoir valeur d’exemple, notamment au regard de l’exigence fondamentale de l’éthique islamique, si fortement affirmée au verset précité (16 : 90). Le principe d’exemplarité éthique et politique du calife tient à son statut comme guide suprême de la communauté, mais surtout comme continuateur de la mission apostolique, en tant que successeur du Prophète.

La gouvernance du Prophète

Comme le califat constitue, par définition, une forme de lieutenance du Prophète, il importe de s’interroger sur la nature du pouvoir exercé par ce dernier, à la fois comme Envoyé de Dieu et comme responsable politique, à la tête d’un empire en formation. La gouvernance du Prophète ne peut être considérée indépendamment des principes énoncés par la Révélation coranique elle-même. Dans ce contexte, l’autorité personnelle du Prophète s’efface nécessairement devant celle de la Révélation. Du reste, le souverain Législateur ne laisse pas d’affirmer sa prééminence sur toute velléité normative du Prophète. Le discours coranique tend à canaliser la spontanéité de Mohammad, allant parfois jusqu’à relativiser certaines de ses initiatives15. Le Coran multiplie les rappels quant au statut, a minima, du Prophète16 : – Tu n’es qu’un avertisseur (nadhīr). – Ta raison d’être, c’est de transmettre [la Révélation]. – Tu n’as nulle autorité sur eux. – À toi de transmettre, à Nous de juger. Etc. Tout se passe comme si l’autonomie du Prophète était incompatible avec sa mission, en tant que messager de Dieu.

Tel est, stricto sensu, le rôle du Prophète, en vertu de son statut comme « Envoyé de Dieu » (rasūl) : transmettre fidèlement la Révélation (tablīgh17) et, le cas échéant, aider à sa réception, à sa pleine intelligence, par ses destinataires. Contribuer à la compréhension du message révélé, par un effort pédagogique, par la vertu de l’exemple, par un patient travail d’explicitation (tabyīn), visant à aider les fidèles à saisir l’évidence (bayān) du message révélé.








	RÉVÉLATION (Bayān)
	PROPHÈTE (Tabyīn)



	Message révélé.
	Discours prophétique.



	Évidence, sui generis.
	Explicitation, évidentialisation.



	Source constitutive.
	Source explicative.



	Institution de la norme.
	Mise en œuvre de la norme.



	Constitution.
	Gouvernance.





Telle qu’elle s’est déployée en actes à caractère social ou politique, l’œuvre du Prophète ne procède d’aucune vision doctrinale personnelle ; elle n’apparaît nullement inspirée par une volonté de puissance ou une soif de pouvoir. Cette œuvre tend uniquement à rendre la société humaine perméable aux valeurs morales et spirituelles instaurées par la Révélation. À la différence de Jésus, dont ni l’enseignement vivant ni l’apport doctrinal de ses disciples immédiats n’avait eu pour finalité de fonder un nouvel ordre politique, la mission de Mohammad visait explicitement à promouvoir une réformation générale des croyances, des institutions et des mœurs, conformément aux enseignements de la Révélation. « Je ne cherche rien d’autre que réformer », proclame le Coran (11 : 88) par la voix de Sho‘ayb, prophète de Madyan.

L’effort pédagogique du prophète-réformateur n’est pas sans analogie avec celui du philosophe, qui s’attache à « trouver les raisonnements qui mettent la vérité en son plein jour18 ». Notons ici l’importance du couple complémentaire Bayān/Tabyīn en exégèse coranique19. Le premier terme désigne l’évidence sui generis du message révélé. Le second définit l’effort pédagogique nécessaire à l’exposition dudit message. L’évidence naturelle de la Révélation n’est pas à la portée de tout le monde. D’où le rôle pédagogique imparti au Prophète (C., 16 : 44), d’une part, et la dimension pédagogique de la mission prophétique (C., 14 : 4), d’autre part.

Le Prophète coopère, à sa manière, à l’universalisation du message révélé. Grâce à la médiation prophétique, le message révélé est décodé, coordonné à son contexte socioculturel, traduit en actes ; de telle sorte que son contenu soit accessible au plus grand nombre, et qu’il finisse par prendre corps dans le vécu du peuple croyant.

S’il est vrai que la stature de Mohammad est bien celle d’un meneur d’hommes et d’un homme d’État, cela ne signifie pas qu’il ait été un politique, dans le plein sens du terme, conformément aux critères de la tradition philosophique classique20. L’engagement du Prophète au plan temporel n’a pu s’accomplir sous l’inspiration d’une pensée politique personnelle, et en fonction d’un projet idéologique déterminé. Son œuvre historique n’a été que la résultante d’initiatives purement empiriques, tantôt en se fiant à ses propres lumières, tantôt sur le conseil – et avec le concours – de ses principaux compagnons.

Dans tous les cas de figure, le rôle de Mohammad dans la gestion des affaires temporelles était fonction de ses propres facultés humaines et non d’après des « recettes » tombées du ciel, comme par l’effet du Saint-Esprit. Grâce aux éléments documentaires fournis par la Tradition (Sunna21) et par l’abondante littérature biographique (Sīra) consacrée au Prophète, on peut retracer la genèse de ses diverses décisions tout au long de son gouvernement à Médine (622-632). Mis à part les actes relevant de sa mission prophétique (annonce des révélations coraniques, célébration du culte, prédication), l’activité politique de Mohammad comme dirigeant est comparable à celle de tout homme d’État. Lorsqu’il n’est pas éclairé par la Révélation, le Prophète ne fait pas mystère de ses interrogations, de ses erreurs de jugement. Ce qui lui vaut parfois des remontrances de la Révélation (33 : 1, 37 ; 66 : 1; 80 : 1-12 ; etc.). Mais le Prophète sait faire preuve d’humilité lorsqu’il se range à l’avis de tel ou tel de ses compagnons. Pleinement conscient des limites inhérentes à sa condition humaine, Mohammad ne manque pas d’invoquer les termes mêmes de la Révélation : « Dis – Je ne suis qu’un être humain, comme vous [tous] » (18 : 110 ; 41 : 6).

En effet, Mohammad ne pouvait se prévaloir d’un pouvoir de droit divin, à l’identique des prophètes-rois de la Bible22. Son statut ne le réduisait pas non plus au rôle de simple « exécuteur de choses ordonnées par Dieu », à l’instar de Moïse23. Dans sa gestion des affaires publiques, Mohammad n’avait nul recours en dehors de ses propres capacités humaines. Autant il se sentait pleinement habilité à exercer son magistère dans l’ordre spirituel, autrement dit pour tout ce qui réfère à la religion (dīn), et par là même au domaine de l’« autre monde » (ākhira), autant il ne pensait pas avoir pour vocation de régenter la société de son temps, laissant volontiers à ses contemporains la responsabilité de leurs affaires dans l’ordre temporel, c’est-à-dire pour tout ce qui regarde le « monde d’ici-bas » (dunyā).

Bien qu’il ait dû assumer de lourdes responsabilités comme chef de la communauté islamique naissante, le Prophète n’a jamais cherché à s’affirmer comme leader national, à l’image des rois arabes de l’Antiquité. Dans l’exercice du pouvoir, il a d’abord agi comme prophète, c’est-à-dire comme l’instituteur de son peuple, et non comme un politique, dont la raison d’être n’eût été que la recherche du pouvoir pour le pouvoir. L’ultime visée de son enseignement, en paroles et en actes, c’était de transformer la société humaine par un patient effort d’accoutumance aux valeurs du Bien24.

C’est un fait que les constantes du discours mohammadien réfèrent au domaine de la foi, du sacré, de la spiritualité. Le regard intérieur du Prophète semble constamment en prise avec les représentations de l’« autre monde » (ākhira), celui des fins dernières de l’Homme. Sa mission elle-même paraît essentiellement orientée vers le « domaine spirituel », comme si la raison d’être du prophète était précisément de remémorer25 en permanence le royaume de Dieu, dans la perspective du salut, et non de se substituer aux responsables temporels en vue d’organiser leur propre monde. Tel est le sens de la fameuse déclaration solennelle que lui prête la Tradition : « Ce qui relève de votre religion, je m’en charge ; mais ce qui relève de votre monde, c’est votre affaire. »

« Votre monde, c’est votre affaire »

On pourrait même aller jusqu’à paraphraser la parole du Christ (« mon royaume n’est pas de ce monde »), en disant que la priorité, pour Mohammad, c’était moins le monde immédiat (dunyā) que celui des fins dernières (ākhira). Cette façon de schématiser la mission prophétique nous paraît corroborée par Mohammad lui-même, dans une mise au point que l’on peut condenser dans cette formule : « Votre monde, c’est votre affaire. » La Tradition rapporte cette parole du Prophète à deux circonstances distinctes, mais offrant une frappante analogie par le biais de l’interprétation doctrinale. Résumons ces deux cas de figure :

1. À propos de la pollinisation manuelle des palmiers dattiers, le Prophète aurait marqué son scepticisme, partant du principe que la fécondité, c’est l’œuvre de Dieu seul26. Suite à l’interruption de la pollinisation traditionnelle, la récolte de dattes fut médiocre cette année-là. Se rendant à l’évidence, le Prophète aurait déclaré : « Si je vous donne quelque instruction touchant à votre religion, tenez-vous-y ; mais si je vous donne un avis d’après mon jugement personnel, sachez que je suis un être humain, [donc faillible, ] comme vous27. » Sur ce point, la Tradition fournit un autre hadîth tout aussi explicite : « Je ne suis qu’un être humain comme vous ; et je suis sujet à l’oubli, tout autant que vous-mêmes28. »

2. Du traitement contre la propagation de la gale des chameaux. Voyant des bédouins en train d’appliquer à leurs chameaux un traitement préventif contre la propagation de la gale, suivant en cela un usage traditionnel, le Prophète aurait manifesté sa surprise, persuadé qu’il n’y a pas de précaution qui vaille contre la volonté de Dieu. Suite à l’abandon du traitement en question, le bétail subit de gros dégâts du fait de la propagation du mal. Devant ce constat, le Prophète aurait fait cette déclaration : « Vous êtes les mieux placés pour juger de vos affaires terrestres29. » Par cette formule lapidaire, qui est devenue un leitmotiv chez les auteurs partisans de la sécularisation des sociétés musulmanes, le Prophète a conféré un titre de légitimité à cette forme de sagesse fondée sur une vérité d’expérience30.

Ce hadîth constitue le cadre fondamental de la conception islamique du rapport entre le domaine spirituel et le domaine temporel. On a là comme une pierre d’attente, de nature à fonder une théorie islamique de la sécularisation, dans la mesure où le cadre en question établit nettement la séparation entre la sphère du religieux et celle des « affaires du monde ». Non pas en termes de rupture, visant à vider le champ social et politique de toute référence au sacré comme au spirituel, mais en termes de responsabilisation des hommes, par l’affirmation de leur pleine autonomie dans la gestion du vaste espace de liberté que représente leur « monde ».

On mesure ainsi toute l’importance de cette norme fondée sur les deux versions concordantes de la tradition du Prophète. Cette norme définit le statut de tout pouvoir politique en régime islamique. Un tel pouvoir jouit d’une entière autonomie dans l’exercice de ce qu’il est convenu d’appeler, selon Ibn Khaldoun, « le gouvernement du monde31 ». À charge, pour ce pouvoir, de veiller à la « sauvegarde (hifz) de la Religion32 », comme schématisé dans l’encadré suivant :







	Domaine du politique :
	Domaine du religieux :



	« Gouvernement du monde ».
	« Sauvegarde de la Religion ».



	Pleine autonomie du politique. « Votre monde, c’est votre affaire » (le Prophète dixit).
	La norme est du seul ressort du Législateur (i. e. : Dieu et/ou le Prophète).





Il ressort de cette thèse khaldounienne qu’au regard de la « Religion », la raison islamique oblige l’autorité politique à un double engagement, à savoir :

a) D’une part, garantir le libre exercice du culte et des pratiques religieuses et socioculturelles y afférentes (accomplissement du jeûne du mois de ramadan et du pèlerinage à La Mekke, collecte et redistribution des aumônes légales au titre de la Zakât, promotion de l’enseignement coranique, formation du personnel du culte, soutien à la diffusion de la culture islamique, entretien et protection du patrimoine religieux, gestion des fondations pieuses, célébration des solennités musulmanes, etc.).

b) D’autre part, mettre en œuvre une politique volontariste destinée à favoriser les institutions (sociales, scientifiques, éducatives, caritatives, etc.), ainsi que les techniques médiatiques vouées à la défense et à l’illustration de l’islamisme. De telles dispositions ressortissent ordinairement aux attributions du ministère des Affaires religieuses dans les pays où l’islam est religion d’État, mais où l’État conserve sa pleine autonomie par rapport aux détenteurs de l’autorité religieuse (cheikh ul-Islām33, grand mufti, grand maître de la principale université islamique du pays, comme la prestigieuse université d’Al-Azhar, au Caire ; président du Haut Conseil islamique national, etc.).

Toutefois, la distinction des deux domaines – du politique et du religieux – telle qu’elle a été formulée par Ibn Khaldoun (comme indiqué ci-dessus, p. 21), n’est pas observée de la même manière, d’un bout à l’autre du monde musulman, tant s’en faut. Or cette thèse khaldounienne ne fait que traduire fidèlement la norme prophétique évoquée plus haut, et selon laquelle le champ normatif du Législateur n’excède pas le domaine du religieux. Encore faut-il préciser que dans le domaine en question lui-même, les seules obligations qui incombent au pouvoir sont celles qui ont spécifiquement pour finalité « la sauvegarde de la Religion ».

Éléments d’une typologie politique islamique

Tel que le reflète aujourd’hui l’organisation de la Conférence islamique, avec ses cinquante-sept États membres, le monde musulman offre une large diversité de régimes politiques. La coexistence de ces régimes ne pose aucun problème quant à l’islamité des peuples en question. Du reste, aucun des États représentés par l’OCI n’est fondé à se prévaloir d’une légitimité exclusive en vertu de son appartenance à la communauté de l’islam. À considérer la norme décisive qu’instaure la Révélation, ce n’est pas la structure formelle des institutions qui constitue le critère de légitimité, mais la nature des valeurs incarnées par lesdites institutions. Ainsi, le régime d’un roi biblique (David) est-il consacré par la Révélation, sous la seule condition qu’un tel régime honore sa mission en tâchant de « gouverner le peuple avec justice », et donc en évitant d’agir sous l’empire des passions humaines (C., 38 : 26). De son côté, le régime républicain peut trouver dans la Révélation le principe irréfragable de sa légitimité34, en tant qu’il institue la consultation (Shūrā) comme la norme par excellence dans la gestion des affaires publiques (C., 42 : 38). Il en résulte qu’en pays d’islam, aucun régime politique ne risque a priori d’être contesté au titre de ses options institution-nelles, alors que les types de régimes excessifs35 peuvent être récusés au nom des principes philosophiques ou de l’éthique religieuse, tout autant qu’au regard de la légalité internationale.

1. Dans la fidélité au principe de séparation entre les deux domaines concernant respectivement la « sauvegarde de la Religion » et le « gouvernement du monde », conformément à la thèse khaldounienne précitée, le régime islamique idéal a pour vocation d’adapter son action à cette double finalité :

a) Organiser la gestion des affaires religieuses en fonction des normes établies par le Législateur (i. e. : Dieu et/ou le Prophète), sachant que la « Religion » englobe exclusivement les normes instituées par la Révélation36, et rien d’autre, pour paraphraser la thèse hazmienne37.

b) Affirmer l’autonomie du pouvoir politique pour tout ce qui concerne le « gouvernement du monde », sous réserve que ledit pouvoir assume les impératifs imprescriptibles de l’éthique coranique, visant à promouvoir la justice et la bienfaisance (Coran, 16 : 90), en un mot le bien agir, comme indiqué plus haut (p. 22).

2. Les régimes monarchiques ont pour fondement la primauté du pouvoir politique. Dans cette logique, les institutions religieuses et les institutions politiques concourent à la même finalité, qui est d’assurer la pérennité du régime dynastique. En dépit de la rhétorique officielle, tendant à afficher la primauté du religieux sur le politique, c’est en fait la religion qui est instrumentalisée au service des intérêts supérieurs de l’État, ou de la dynastie régnante, contrairement aux principes essentiels du modèle califal, où la « sauvegarde de la Religion » s’impose indépendamment des autres missions du pouvoir politique. Il s’ensuit que la norme religieuse, en l’occurrence la Charî‘a38, est invoquée à la fois pour consolider le pouvoir en place et pour légitimer les options – politiques, stratégiques, socioculturelles – que commande la logique de ce pouvoir, lors même que cette logique s’avère totalement incompatible avec les articles essentiels du credo islamique39.

3. Les régimes de « République islamique » se donnent pour idéal d’islamiser la politique, et consacrent la primauté des « hommes de religion » (« guides suprêmes », ayatollahs, mollahs, oulémas, etc.), instituant ainsi une classe cléricale censée détenir la légitimité religieuse. Dans un tel système, les référents dans le domaine religieux s’arrogent l’essentiel du pouvoir de décision, en tant que dépositaires de la légitimité islamique, soit en vertu de leurs titres dans la hiérarchie religieuse, soit en considération de leur charisme et de leur rayonnement intellectuel et spirituel.

4. De leur côté, les régimes républicains tendent à s’inspirer de la norme prophétique quant à l’organisation différentielle du domaine temporel et du domaine religieux, celui-ci étant désormais dévolu au ministère habilité à gérer les affaires purement religieuses. L’institution d’un tel département ministériel correspond grosso modo au volet « sauvegarde de la Religion » dans la thèse khaldounienne, moyennant quoi, le régime républicain peut s’adonner librement à la gestion des affaires temporelles, indépendamment de toute ingérence des autorités et instances religieuses.

L’adoption du modèle républicain dans certains pays d’islam n’est pas incompatible avec la prise en compte des valeurs qui ont profondément marqué la culture et les relations humaines dans la plupart des sociétés musulmanes. De même que certaines nations occidentales ont à cœur d’inscrire les valeurs chrétiennes dans leur paysage culturel autant qu’au niveau des institutions sociales et politiques, il est tout autant légitime que des hommes d’État musulmans aspirent à ériger la pratique de la démocratie islamique dans les mêmes conditions que la pratique européenne de la démocratie chrétienne.

5. Les minorités musulmanes en voie d’insertion dans les sociétés sécularisées d’Occident ont vocation à participer à la gestion des affaires temporelles, dans le cadre des régimes démocratiques des pays hôtes. En ce qui concerne les missions relatives à la « sauvegarde de la Religion », ces minorités ne peuvent logiquement compter sur le concours des pays musulmans d’origine. C’est donc par elles-mêmes qu’elles doivent assumer la gestion de leurs affaires religieuses, en pleine harmonie avec les lois en vigueur dans chacun des pays d’accueil. Une telle harmonisation nécessite la médiation d’instances représentatives, habilitées à gérer les besoins spécifiques desdites minorités au titre de l’exercice de leur culte. C’est notamment le cas pour plusieurs communautés musulmanes d’Europe, qui disposent d’organes représentatifs du culte, tels que : le Conseil supérieur des musulmans de Belgique (C.S.M.B.), depuis le 26 mars 1994, le Conseil supérieur des musulmans d’Allemagne (ZMD)40, depuis le 20 février 2002, et le Conseil français du culte musulman (C.F.C.M.), depuis le 20 décembre 2002.

Bien qu’elles n’aient aucun rapport institutionnel avec les autorités religieuses des pays musulmans d’origine (principalement ceux du Maghreb, d’Afrique subsaharienne, de l’océan Indien, et de Turquie), les minorités musulmanes d’Occident ne sont pas à l’abri de tentatives d’ingérence doctrinale, comme on a pu l’observer en 2003 et 2004 en France, à l’occasion des débats autour de la question du « voile islamique ». Et plus encore après l’adoption de la loi du 15 mars 2004, qui interdit « dans les écoles, collèges et lycées publics, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse ». Ces débats ont suscité diverses réactions d’institutions ou de personnalités islamiques, notamment sous forme de mises au point normatives quant au statut canonique du voile de la femme en islam41.

Opposant des courants d’inspiration laïque et démocratique aux tenants d’une conception archaïsante et rigoriste de la « loi religieuse », l’affaire du « voile islamique » a été révélatrice d’une puissante vague de fond conservatrice résolue non seulement à décourager les forces de progrès au sein des sociétés musulmanes, mais, si possible, à freiner l’évolution des mentalités et des mœurs au sein même des communautés musulmanes immigrées. Ce processus n’est qu’un épisode d’un large phénomène d’activisme religieux, tantôt en rupture avec les régimes hostiles à l’émergence d’un contrepouvoir islamique de type clérical, tantôt en totale symbiose avec des régimes – monarchiques, autocratiques – où le pouvoir en place ne doit sa légitimation qu’au rapport de mutuelle dépendance qui le lie à la classe religieuse.

L’activisme – ou le zèle – en question eût pu se cantonner à la sphère religieuse, en tant qu’expression d’authentiques aspirations spirituelles, loin de tout esprit de domination sociale et politique. Or il s’agit, en l’occurrence, de mouvements à visées idéologiques, foncièrement conservatrices, à en juger par la vénération qu’ils vouent à l’École wahhâbite, dont les références dogmatiques fondamentales s’échelonnent entre le haut Moyen Âge (pour l’Imâm Ahmad Ibn Hanbal, m. 241/855), et le tout début de l’époque contemporaine (avec le réformateur nejdien Muhammad Ibn ‘Abd al-Wahhâb, m. en 1207/1792), en passant par l’incontournable relais « néo-hanbalite » que représente le théologien syrien Ahmad Ibn Taymiyya (m. 728/1328)42.

L’épisode du « voile islamique » a en outre révélé, à travers le paysage associatif musulman d’Europe, l’émergence de groupements privés cherchant à asseoir leur propre magistère doctrinal, abstraction faite des instances islamiques régulièrement constituées dans chacune des communautés musulmanes de l’Union européenne. L’institution progressive d’un tel magistère s’inscrit dans une logique visant à légitimer la présence d’un pouvoir religieux susceptible de peser sur le devenir socioculturel des minorités musulmanes d’Europe, à défaut de pouvoir exercer un contrôle direct sur le vécu desdites communautés, et surtout d’appliquer aux femmes musulmanes de ce continent le même statut d’infériorité légale et de ségrégation sociale qui prévaut dans la plupart des sociétés musulmanes traditionnelles.

Le phénomène de prolifération des fatwas illustre en outre un état d’esprit fondamentalement incompatible avec le message islamique originel et sa vocation libératrice43.Ce n’est pas rendre service à l’islam et coopérer à l’illustration de son humanisme, en privilégiant une conception extensive de la normativité religieuse, sous les traits d’une Charî‘a à la fois « tout embrassante44 » et quasi systématiquement restrictive et culpabilisante. Ce qui reviendrait en fait à relativiser la norme prophétique elle-même, en vertu de laquelle, en dehors d’un domaine religieux strictement défini, et sur lequel s’exerce la norme exclusive du Législateur, l’islam reconnaît aux êtres humains l’entière autonomie dans la gestion de leurs affaires terrestres. (Voir ci-dessus, p. 29.)

* * *

Ce chapitre nous a permis de mettre en évidence un certain décalage entre les finalités originelles du message islamique et certaines adaptations historiques de ce message. Il y a loin, le plus souvent, entre les avancées éthiques et sociales de l’islam à son stade coranique et prophétique, d’une part, et le juridisme qui prédomine dans certaines Écoles dogmatiques héritées de l’ère médiévale, d’autre part.

Rappelons à ce propos la solennité du discours coranique dans ses mises en garde contre l’extrémisme (ghuluww) en matière de religion (4: 171 et 5: 77). Au-delà de l’interpellation ponctuelle à l’adresse des Gens du Livre, c’est ici un appel à l’esprit de modération et de juste milieu (wasat) qui se trouve ainsi élevé au rang des références identitaires majeures de la communauté islamique : « Ainsi avons-Nous fait de vous une communauté intermédiaire » (Coran, 2: 143)45. Un tel statut implique un comportement exemplaire de sagesse et de juste mesure, en paroles et en actes ; il confère en outre une responsabilité particulière à l’Umma, comme communauté médiatrice.

En effet, un tel statut engage les nations et communautés musulmanes à privilégier, en toutes circonstances, les facteurs de paix et de conciliation entre les peuples. À noter, à ce propos, la fréquence du néologisme arabe wasatiyya qui, outre son acception politique (« centrisme »), marque aujourd’hui ce que devrait être la ligne idéale de l’éthique islamique au plan des relations internationales, au regard du dialogue entre les religions et les cultures, mais aussi dans le domaine normatif, qu’il s’agisse de la loi civile ou de la loi religieuse (Charî‘a).

L’option de juste milieu nécessite un engagement de vérité et d’humilité. En vertu de cette double exigence morale, les légitimes détenteurs de l’autorité se doivent d’assumer leur mission dans la fidélité à la voie mohammadienne, qui se résume en cette maxime attribuée au Prophète : « Le meilleur en toutes choses, c’est le juste milieu. » Une telle option morale est naturellement contraire aux démonstrations de rigorisme et de surenchères dogmatiques, sur fond de sectarisme et d’intolérance. Elle exclut par conséquent l’esprit de système, l’idolâtrie de la « Loi » et de l’État, autant que toutes formes d’iconoclasme incompatibles avec les principes d’ordre et de rationalité que nécessite une bonne organisation des sociétés humaines.

Dans cette même optique, le Coran stigmatise ceux qui cherchent à faire passer pour parole du Livre « ce qui n’est nullement dans le Livre » (3: 78), afin d’instaurer comme prescriptions divines de pures dispositions humaines, en affirmant sciemment que « cela vient de Dieu, alors que cela ne vient pas de Dieu » (ibid.). De même, dénonce-t-il les abus d’autorité consistant, contre toute vérité, à décréter, au nom de Dieu : « Ceci est licite, et cela n’est pas licite » (16 : 116).

Pareilles dérives doctrinales ne pourraient que prospérer en dehors d’instances de magistère reconnues à la fois pour leur légitimité et leur rayonnement à l’échelle universelle. Or, de plus en plus, le besoin se fait sentir d’une haute autorité morale apte à assurer la cohésion communautaire et à représenter en vérité le message de l’islam devant l’ensemble de la communauté humaine. Telle a été la mission du califat durant les siècles où ce régime a tenu une place de premier plan dans l’histoire du monde musulman. Telle pourrait être la vocation de toute autre institution supranationale islamique – néo-califat inspiré du modèle canonique, califat comme institution spirituelle (à l’instar de la papauté contemporaine), califat collégial, concile islamique permanent, ou Société des nations islamiques (SDNI) – susceptible de donner corps aux aspirations unitaires, longtemps refoulées, d’un bout à l’autre du monde musulman.
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11. C’est notamment le point de vue du penseur réformiste syrien ‘Abd alRahmān al-Kawākibī (1849-1902) dans son célèbre exposé doctrinal : Umm al-Qur ā (1899), Éd. du Caire, 1350/1931, p. 102.

12. Et comparativement à la masse des textes normatifs de l’Ancien Testament, notamment : a) dans Le Lévitique, cf.: La Bible, trad. du Rabbinat français, Paris, Colbo, 5727/1966, p. 134-178 (867 versets) ; La Bible de Jérusalem, Le Cerf, Paris, 1974, p. 129-159 (859 versets) ; b) dans Le Deutéronome, où le Code deutéronomique compte 345 versets dans La Bible du Rabbinat français (p. 260-280), et 339 versets dans La Bible de Jérusalem (p. 216-228).

13. Cf. : Coran, 49 : 14 : « Les Arabes bédouins déclarent : Nous sommes croyants. Dis-leur : Vous ne croyez point ; dites plutôt nous sommes [devenus] musulmans ; car la foi n’a pas encore pénétré vos cœurs. »

14. Cf. Platon, Les Lois, Les Belles Lettres, p. XCIV-XCV.

15. Par exemple, sur le mode interrogatif, comme dans ce préambule de la sourate 66 : « Ô prophète ! Pourquoi déclares-tu illicite ce qui t’est pourtant permis par Dieu ?… »

16. Cf. par ex. : Coran, 3: 20 ; 5: 92 ; 11 : 12 ; 13 : 7, 40 ; 16 : 82 ; 24 : 54 ; 29 : 18 ; 42 : 48 ; 64 : 12 ; 79 : 45 ; 88 : 11.

17. Tablīgh (proche du concept coranique Balāgh : message, communication). D’où la dénomination du mouvement missionnaire Tablīgh (variante : Tablīghī), d’origine indienne (1927), lequel a essaimé dans le Sud-Est asiatique (Indonésie, Malaisie, etc.) comme en Occident. Ce mouvement vise à « faire passer » le message islamique dans le monde d’aujourd’hui.

18. Cf. Platon, Le Politique, trad. par Auguste Diès, Les Belles Lettres, 1970, p. 49.

19. Idem en rhétorique arabe. Cf. Al-Bayān wa-l-tabyīn, l’un des titres majeurs du célèbre écrivain et théologien basrien Djāhiz (m. 255/869).

20. Notamment d’après Le Politique de Platon, op. cit., qui pose le problème : « Comment définir l’homme politique ou royal ? »

21. Ou codification des paroles et actes du Prophète. Dans ses recueils tenus pour authentiques, la Sunna constitue la seconde source canonique en Islam (la première source étant le Coran même). Cf. notre titre : La Tradition musulmane, PUF, 2001. Voir aussi le choix de hadîths traduits par G.-H. Bousquet sous le titre : El Bokhari. L’Authentique Tradition musulmane, Grasset, 1964.

22. Dans le Coran, Saül est nommément cité comme roi (2: 247) ; il y est également fait référence à la royauté de Salomon (2: 102) et au règne de David comme vicaire de Dieu sur terre (2: 28).

23. Selon l’expression de Machiavel. Cf. Le Prince, Gallimard, 1980, p. 57.

24. Hasan : le Bien, c’est aussi le Beau et le Bon. À rapprocher de l’expression platonicienne : « Il nous est démontré que le beau et le bien sont une même chose. […] Et, par là même, que les actions belles sont bonnes » (Alcibiade, p. 81).

25. C’est ce que suggère l’omniprésence du thème coranique du dhikr (Rappel) – soit plus de 310 occurrences en 6 236 versets. On conçoit dès lors que ce vocable soit reçu comme l’une des dénominations usuelles du Livre saint de l’islam, à savoir : Al-Qur’ān (la Récitation, la Prédication) ; Al-Kitāb (l’Écriture, le Livre) ; Al-Furqān (la Salvation) ; Al-Dhikr (le Rappel).

26. Par analogie avec cette donnée coranique, relative à la stérilité humaine : « Il [Dieu] rend stérile qui Il veut » (42 : 50).

27. Cf. le recueil synoptique des traditions du Prophète : Mishkāt almasābīh, t.1er, p. 52-53. De son côté, le grand théologien zâhirite, Ibn Hazm de Cordoue (m. 456/1064), invoque l’autorité décisive de ce hadîth qui fonde le concept islamique de la séparation entre le domaine de la religion (Dīn), où les normes relèvent exclusivement du Législateur (Dieu et/ou le Prophète), et celui du monde terrestre (Dunyā), dévolu à l’entière autonomie de l’Homme (Al-Ihkām fī Usūl al-Ahkām, t. 6, p. 37-38).

28. Cf.. Mishkāt al-masābīh, t.1er, p. 320.

29. L’élément axial de ce hadîth est un thème adjectival qui se présente sous deux versions, correspondant à ce que nous traduisons par « les mieux placés », mais que l’on pourrait rendre par « les plus avertis », « les plus compétents ».

30. Expression de Maurice Croisset. Cf. Platon, Œuvres complètes, tome I (Alcibiade), p. 52.

31. Voir ci-dessus, p. 21.

32. Si les moyens humains sont nécessaires à la sauvegarde de la Foi, la sauvegarde de la Révélation est à la charge de Dieu seul (Coran, 15 : 9).

33. Ou : Primat de l’Islam (graphie turque : ¸Seyhulislam), titre du jurisconsulte en chef auprès du sultan-calife de l’Empire ottoman, depuis 1836 jusqu’à l’abolition du califat par la Grande Assemblée nationale turque (le 4 mars 1924).

34. Vu la tonalité du discours coranique qui sanctifie « ceux qui […] se concertent mutuellement dans leurs affaires » (Coran, 42 : 38).

35. Comme la « monarchie despotique » de Perse et la « démocratie licencieuse » d’Athènes, fustigées par Platon. Cf. Les Lois (I-II), p. VIII.

36. En termes islamiques, la conception de la « Révélation » (wahy) varie entre ces deux pôles : a) la doctrine maximaliste représentée par le théologien zâhirite Ibn Hazm, pour lequel les données authentiques de la Tradition du Prophète (Sunna) ont même dignité et même autorité que les données coraniques. b) La thèse minimaliste soutenue par un courant moderniste, proclamant : « L’islam, c’est le Coran seul » (Muh. Tawfîq Sidqî, revue AlManâr, Le Caire, t. 9, Rajab 1324/août 1906, p. 515-525). Cf. là-dessus : A. Mérad, La Tradition musulmane, p. 112 ss.

37. Cf. In Hazm, Al-Ihkām fī Usūl al-Ahkām, t.5, p.37.

38. Ou « charia » : terme coranique désignant (métaphoriquement) la loi religieuse. Autre graphie (domaine anglophone) : Sharī‘ah.

39. C’est notamment le cas du régime saoudien, dont l’inféodation aux ÉtatsUnis d’Amérique est à la fois potentiellement dangereuse pour la sécurité des lieux saints de l’islam (dont ce régime se proclame le serviteur et le gardien), et préjudiciable aux liens de fraternité et de solidarité qui devraient obliger l’Arabie vis-à-vis des autres États et peuples islamiques de son voisinage immédiat. Ce déni des valeurs cardinales de l’éthique islamique n’est pas le fait d’un quelconque « État voyou », mais d’un régime dynastique qui ne cesse de se définir – urbi et orbi – comme le dépositaire par excellence de l’authenticité islamique incarnée, selon lui, par la doctrine wahhâbite.

40. Zentralrat der Muslime in Deutschland.

41. Cf. à ce sujet : a) Les prises de position de la Ligue islamique mondiale (La Mekke), par l’intermédiaire de ses publications en langue arabe et langue anglaise. b) Les déclarations émanant du groupement intitulé « The European Council for Fatwa and Research » (Dublin, Irlande). Fondé en 1997 à Londres, cet organisme a notamment pour but de : – [Promouvoir] l’application du Fiqh (la jurisprudence islamique) dans les sociétés européennes où vivent des musulmans. – Guider les musulmans en général, et les jeunes en particulier, par la diffusion des authentiques principes [de l’Islam].

42. Cf. la notice de l’Encyclopédie de l’islam, t. III, p. 976-979 (H. Laoust).

43. Cf. là-dessus les analyses pénétrantes de Syed Ameer Ali, The Spirit of Islam, London, Chatto & Windus, 1978.

44. L’original anglais : « all embracing ». Cf. Seyyed Hossein Nasr, Islam. Perspectives et réalités, Buchet/Chastel, 1975, p. 115.

45. Trois remarques en marge de ce concept de juste milieu : a) Comme cette expression coranique participe à la définition de l’identité même de la communauté de l’islam (Umma), il est bon de préciser comment elle est perçue dans les principales traductions françaises du Coran, notamment : Régis Blachère (1957) : « une communauté éloignée des extrêmes » ; Muh. Hamidullah (1959) : « une communauté de juste milieu » ; Denise Masson (1967) : « une communauté éloignée des extrêmes » ; Hamza Boubakeur (1972) : « une communauté de juste milieu » ; Sadok Mazigh (1980) : « une communauté du juste milieu ».

b) Cf. un examen comparatif du concept de juste milieu, au plan philosophique et en termes d’éthique islamique, dans M. A. Draz, La Morale du Coran, p. 526 ss. – Dans ce même ordre d’idées, à noter le parallèle entre le thème coranique du juste milieu et celui de la juste mesure, chez Platon. Voir par ex. : Les Lois (I-II), p. 18.

c) Cette référence coranique (2 : 143) en évoque une autre, quant à la vocation originelle de l’Umma (3 : 110) : « Puissiez-vous être la meilleure communauté qui puisse se donner en exemple aux hommes… » C’est là comme une promesse conditionnelle aux croyants, à charge pour eux « de promouvoir le Bien, de lutter contre le Mal, et de garder la foi en Dieu ».
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